
Ce formulaire ne doit pas être utilisé dans les situations suivantes :

• Des membres de la famille demandent à être ajoutés à l’instance

• Un organisme de protection de l’enfance a signifié une demande de révision du statut de 
l’enfant et cherche à mettre fin à son engagement. 

• Un individu cherche à introduire une demande d’ordonnance de communication 

Dans ces situations, la personne doit contacter AJO pour présenter sa demande d’aide 
juridique.

Le formulaire est utilisé pour la demande initiale remplie par l’avocat(e) au nom du(de la) 
client(e) pour entamer la procédure de demande. Lorsque les renseignements fournis 
répondent aux critères d’admissibilité, le certificat sera envoyé directement à l’avocat(e).  

Si l’admissibilité financière ne peut pas être vérifiée ou s’il n’existe pas dans les dossiers 
d’AJO une déclaration de Consentement à l’examen des dossiers en vigueur, les clients 
pourraient devoir appeler AJO au 416 979-1446 ou au numéro sans frais 1 800 668-8258 
pour remplir la demande initiale.  

Demande présentée avec l’aide d’un(e) avocat(e) 
pour une instance en protection de l’enfance 

Formulaire de renseignements et de demande d’aide juridique 

Code postal :Province :Ville :

Unité ou 
app. : 

Adresse postale :Coordonnées :

Nom légal : 

Renseignements sur le(la) client(e)

Code postal :Province :Ville :

Unité ou 
app. : 

Adresse du domicile (si elle diffère de l’adresse postale) :
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Autre

Inuite

Non inscritInscritMétisse

Hors réserveDans une réserve

sans statutavec statutPremières 
Nations

Si oui :

NonOuiLe(la) client(e) s’identifie-t-il(elle) comme une personne des 
Premières Nations, métisse, inuite, autre?

Auto-identification autochtone

Statut au Canada :

État matrimonial :

InconnuXFemmeHommeSexe : 

Date de naissance : 

Pas demandé

Courriel :

Téléphone :
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Autre (veuillez préciser)

Pas demandé

Je ne sais pas

Préfère ne pas répondre

Blanc(he) – Européen(ne) (p. ex., Anglais(e), Italien(ne), 
Portugais(e), Russe)

Blanc(he) – Nord-Américain(e) (p. ex., Canadien(ne), 
Américain(e))

Rom

Moyen-oriental(e) ou Nord-Africain(e) (p. ex., Égyptien(ne), 
Iranien(ne))

Latino-Américain(e) (p. ex., Argentin(e), Chilien(ne), 
Salvadorien(ne))

Indien(ne) – Antillais(e) (p. ex., Guyanien(ne) d’origine 
indienne)

Noir(e) – Nord-Américain(e) (p. ex., Canadien(ne), 
Américain(e))

Noir(e) – Antillais(e) (p. ex., Barbadien(ne), Jamaïcain(e))

Noir(e) – Africain(e) (p. ex., Ghanéen(ne), Kényan(e), 
Somalien(ne)) 

Asiatique – Sud (p. ex., Indien(ne), Pakistanais(e), 
Sri-Lankais(e))

Asiatique – Sud-Est (p. ex., Malaisien(ne), Philippin(e), 
Vietnamien(ne))

Asiatique – Est (p. ex., Chinois(e), Japonais(e), Coréen(ne))

Auto-identification relative à l’appartenance raciale

S’est identifié comme autochtone à la partie sur 
l’auto-identification autochtone ci-dessus
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Renseignements d’ordre juridique sur l’affaire 

Soutien juridique hors instance

L’agence de protection recommande des services à une famille.

L’agence de protection communique avec le fournisseur de soins afin de discuter 
de la sécurité d’un enfant. 

L’agence de protection veut intervenir auprès de la famille sans passer par les 
tribunaux. 

L’agence de protection discute de la façon dont le fournisseur de soins devrait se 
comporter pour éviter que les enfants ne soient retirés de leur famille.  

L’agence de protection propose que l’enfant aille vivre temporairement avec 
quelqu’un d’autre, faute de quoi elle retirera l’enfant pour l’amener dans un lieu sûr. 

Un travailleur de l’agence de protection rencontre un enfant avant de communiquer 
avec un fournisseur de soins. 

L’agence de protection indique les premières mesures à prendre pour éliminer les 
menaces auquel l’enfant est exposé en raison de la situation donnant lieu à son 
intervention auprès de la famille. 

L’agence de protection joue un rôle actif dans l’examen du placement des enfants. 

Pour obtenir du soutien juridique dans le cadre de la réponse à une agence de protection 
de l’enfance. L’agence de protection négocie avec le fournisseur de soins avant 
l’introduction de l’instance judiciaire.

Rencontre avec un travailleur de l’agence pour examiner les préoccupations de ce 
dernier, mais non dans le cadre d’une instance judiciaire. 
L’agence de protection veut convaincre la partie requérante de donner son 
accord à l’évaluation de certains documents judiciaires dont la partie n’a pas reçu 
signification.

Aucune des situations décrites plus haut ne s’applique, mais la personne a été en contact 
avec une agence de protection de l’enfance. 

Entente de services volontaires

Entente relative aux soins conformes aux traditions

L’instance portant sur la protection d’un enfant n’a pas encore été introduite, mais le 
particulier a besoin d’aide à l’égard d’une entente relative aux soins conformes aux 
traditions, d’une entente de services volontaires, d’une entente relative à des soins 
temporaires ou d’une autre entente écrite volontaire sur les soins à donner à l’enfant, 
notamment en ce qui concerne le recours à un processus de règlement extrajudiciaire 
des différends. 

Il peut s’agir de l’une ou l’autre des ententes suivantes :

Entente relative à des besoins particuliers  
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Entente de services volontaires (ESV)

Entente relative à des soins temporaires

Entente relative à un processus de règlement des différends autochtones (RDA) 
(par exemple, programme Talking Together, cercles de discussion)

Ordonnance de surveillance

Une agence de protection de l’enfance veut surveiller les soins donnés à l’enfant 
tout en le laissant dans le foyer du fournisseur de soins.

L’agence de protection de l’enfance demande que l’enfant soit confié aux soins et à la 
garde d’un parent ou d’une autre personne, sous réserve de la surveillance par l’agence 
pendant une période comprise entre trois et douze mois.

Veuillez cocher la ou les cases qui s’appliquent :

Une agence de protection de l’enfance demande que l’enfant soit retiré de la garde 
des parents et soit confié aux soins d’un membre de la famille, d’une bande ou 
d’un autre fournisseur de soins afin de répondre aux inquiétudes entourant les 
soins prodigués à l’enfant. 
Le particulier s’est fait dire de se présenter devant le tribunal par un mandataire 
d’une agence de protection de l’enfance parce que des documents lui seront alors 
signifiés. 
Le particulier a reçu signification d’une motion en jugement sommaire présentée 
par une société d’aide à l’enfance. 

Enfant confié aux soins d’une société de façon provisoire 

s’est vu retiré l’enfant de ses soins par une agence de protection de l’enfance qui 
veut que l’enfant soit confié à sa garde et à ses soins de façon provisoire – ou 
avec surveillance – pendant une période ne dépassant pas 12 mois. 

Le particulier est partie à l’instance et a mis en place ou a l’intention de mettre en place 
un plan de soins en réponse à une requête en matière de protection d’une agence de 
protection de l’enfance.

Le particulier (veuillez cocher la ou les cases qui s’appliquent) :

a reçu signification d’une requête. 
s’est fait dire de se présenter devant le tribunal par un mandataire d’une agence 
de protection de l’enfance parce que des documents lui seront alors signifiés. 
a reçu signification d’une motion en jugement sommaire présentée par une société 
d’aide à l’enfance.
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Enfant confié aux soins d’une société d’une façon prolongée  

s’est vu retirer l’enfant de ses soins par une agence de protection de l’enfance qui 
veut se voir confier la garde et le contrôle de l’enfant jusqu’à ce qu’il atteigne l’âge 
de 18 ans, ou jusqu’à ce qu’il se marie ou qu’il soit adopté; 

Le particulier est partie à une instance visant à confier l’enfant aux soins et à la garde 
d’une société d’aide à l’enfance ou d’une autorité de protection de l’enfance. 

Le particulier (veuillez cocher la ou les cases qui s’appliquent) :

a reçu signification d’une requête; 
s’est fait dire de se présenter devant le tribunal par un mandataire d’une agence 
de protection de l’enfance parce que des documents lui seront alors signifiés; 
a reçu signification d’une motion en jugement sommaire présentée par une société 
d’aide à l’enfance. 

Révision du statut de l’enfant (il n’y a pas lieu d’utiliser la formule lorsqu’une agence de 
protection de l’enfance signifie une requête en révision du statut de l’enfant et souhaite retirer 
sa participation.)

a reçu signification d’une requête en révision du statut de l’enfant présentée par 
une agence de protection de l’enfance qui veut faire réviser la dernière ordonnance 
du tribunal et les mesures subséquentes à prendre à l’égard de l’enfant;

Le particulier a reçu signification d’une requête en révision du statut de l’enfant 
présentée par une agence de protection de l’enfance.

Le particulier (veuillez cocher la ou les cases qui s’appliquent) :

s’est fait dire de se présenter devant le tribunal par un mandataire d’une agence 
de protection de l’enfance parce que des documents lui seront alors signifiés; 
a reçu signification d’une motion en jugement sommaire présentée par une société 
d’aide à l’enfance.

Le particulier veut présenter une requête en révision du statut de l’enfant. 

Audience relative à une requête en ordonnance de communication (il n’y a pas lieu d’utiliser 
la formule lorsqu’un particulier veut présenter une requête en ordonnance de communication) 

a reçu signification d’une requête en ordonnance de communication et souhaiterait 
maintenir des contacts avec l’enfant après l’adoption;

Le particulier a reçu signification d’une requête en ordonnance de communication.

Le particulier (veuillez cocher la ou les cases qui s’appliquent) : 

s’est fait dire de se présenter devant le tribunal par un mandataire d’une agence 
de protection de l’enfance parce que des documents lui seront alors signifiés; 
a reçu signification d’une motion en jugement sommaire présentée par une société 
d’aide à l’enfance.
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Instances introduites sous le régime de la partie VII (Mesures extraordinaires) de la LSEJF 
(traitement en milieu fermé)

Un parent ou un fournisseur de soins de l’enfant reçoit signification d’un document 
relatif à l’instance, est désigné comme partie à l’instance ou participe activement 
aux soins de l’enfant. 

L’enfant représente un danger pour lui-même ou pour une autre personne et est admis à 
un programme de traitement en milieu fermé offert à certains endroits en Ontario. 

Veuillez cocher la ou les cases qui s’appliquent : 

Le requérant est un enfant âgé de 16 à 18 ans qui indique qu’il peut être soumis à 
des conditions auxquelles il s’oppose au sujet du traitement de sa santé mentale, 
notamment son admission dans un établissement de traitement en milieu fermé. Il 
indique qu’il ne souhaite pas être placé en milieu fermé pour recevoir un traitement 
de santé mentale. 

Un enfant de 18 ans ou moins indique qu’il a reçu signification de documents 
judiciaires concernant son placement dans un centre de traitement de la santé 
mentale et qu’il n’est plus en contact avec son avocat désigné au BAE ou avec tout 
autre avocat qui l’a représenté dans la requête en matière de traitement en milieu 
fermé. Le BAE ou un représentant du Bureau du tuteur et curateur public peut 
orienter l’enfant vers un autre avocat en cas de rupture de la relation avec l’avocat 
précédent, mais ce n’est pas obligatoire.  

L’avocat appelé à intervenir établit un contact en présentant une demande au 
nom de l’adolescent âgé de 16 à 18 ans afin d’obtenir la garantie d’assurance 
nécessaire pour venir en aide à l’adolescent ou à un parent de l’adolescent qui 
est visé par une instance introduite sous le régime de la partie VII (Mesures 
extraordinaires) de la LSEJF (traitement en milieu fermé). 
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$Valeur actuelle : 

Type : 

Biens liquides (comptes bancaires, placements, etc.) 

Propriété (adresse, valeur marchande, hypothèque) 

Actifs : 

Autre

À l’hôpitalJeune au foyerItinérant

En maison d’hébergementChambreur non payantChambreur payant

PropriétaireEn établissement carcéralLocataire

Logement :

$ /moisVerse une pension alimentaire aux personnes à charge résidant hors du foyer : 

Nombre de personnes à charge résidant au foyer :

Conjoint - Nom (prénom, second prénom, nom) :

VeufSéparéDivorcé

Conjoint de faitMariéCélibataire

État matrimonial : 

Taille de l’unité familiale :

Les renseignements financiers du(de la) client(e), de son conjoint et de la personne 
responsable doivent être fournis.

 $Si oui,

NonOuiLe(la) client(e) a t-il versé un montant d’argent à un avocat dans le cadre de cette 
instance? 

Renseignements financiers
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* Numéro d’identification de l’aide sociale (OT/POSPH) :

Type de revenu Client(e)
Revenu mensuel brut

Conjoint/Personne responsable 
Revenu mensuel brut

Emploi
 $  $

Assurance-emploi (AE) 
 $  $

Régime de pensions du Canada 
(RPC)  $  $

Prestations fiscales pour enfants
 $  $

Pension de la sécurité de la 
vieillesse (SV) / Régime de revenu 
annuel garanti (RRAG)

 $  $

Ontario au travail (OT)*
 $  $

Demande présentée à Ontario au 
travail  $  $

amme ontarien de soutien aux 
personnes handicapées (POSPH)  $  $

Pension
 $  $

Pension alimentaire pour conjoint
 $  $

Commission de la sécurité 
professionnelle et de l’assurance 
contre les accidents du travail 
(CSPAAT)

 $  $

Travailleur autonome
 $  $

Autre
 $  $

Revenu :
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Montant mensuel : 

Type / description :

Frais médicaux : 
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Les renseignements personnels figurant dans le présent formulaire sont 
recueillis en vertu de la Loi de 2020 sur les services d’aide juridique 
aux fins de la prestation de services d’aide juridique en application de 
la LSAJ.

Les questions à ce sujet doivent être adressées à l’agent(e) de l’accès à 
l’information et de la protection de la vie privée, à fippa@lao.on.ca ou au 
1 800 668-8258.

Date :

Signature :

Nom de l’avocat(e) :

En soumettant ce formulaire, j’atteste que le(la) client(e) a consenti verbalement à ce que je 
soumette cette demande en son nom. Je confirme, à ce que je sache, que les renseignements 
fournis dans le présent formulaire sont complets, véridiques et exacts. J’ai vérifié que le(la) 
client(e) comprend qu’Aide juridique Ontario pourrait recouvrer le coût des services d’aide 
juridique, conformément à l’article 13 de la Loi de 2020 sur les services d’aide juridique, et qu’il 
consent à ce que le certificat me soit envoyé directement. 

Le fait de soumettre ce formulaire ne garantit pas une aide juridique dans le cadre du programme 
de certificat d’Aide juridique Ontario (AJO). Le(la) client(e) doit répondre aux critères d’admissibilité 
requis. Lorsque les renseignements fournis répondent aux critères d’admissibilité, les certificats 
seront traités et envoyés directement à l’avocat(e). Les demandes présentées avec l’assistance 
d’un(e) avocat(e) seront traitées en 3 à 5 jours ouvrables. Si la confirmation du certificat n’est pas 
reçue dans ce délai, veuillez aviser le(la) client(e) de communiquer avec AJO. 

• Toronto : 416 979-1446

• Sans frais : 1 800 668-8258.

Confirmation
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